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Cassation partielle  
  
M. Béraud (conseiller le plus ancien faisant fonction de président), président  
  
SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :   
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’engagé le 4 janvier 1983 en qualité d’ouvrier spécialisé, M. X..., qui 
exerçait en dernier lieu les fonctions de mécanicien dépanneur, a, courant 2003, déclaré une maladie 
professionnelle affectant ses deux mains et a fait l’objets de divers arrêts de travail à ce titre ; que le 7 avril 
2008, il a été révoqué pour avoir exercé une activité de pilote de rallye pendant ses arrêts de travail ; 
  
Mais sur le premier moyen : 
  
Vu les articles L. 1234-1, L. 1234-5, L. 1234-9 et L. 1232-1 du code du travail ; 
  
Attendu que pour débouter le salarié de ses demandes, la cour d’appel énonce que compte tenu de son 
inaptitude à conduire des véhicules et des nombreux arrêts de travail liés à sa maladie professionnelle 
touchant à ses deux mains, le fait incompatible avec sa maladie pour le salarié d’être pilote dans des rallyes 
pendant des arrêts de travail, fût-ce à titre de loisirs, et en dépit de sa grande ancienneté, justifiait sa 
révocation ; 
  
Attendu cependant que l’inobservation par le salarié de ses obligations à l’égard de la sécurité sociale ne 
peut justifier un licenciement, et l’exercice d’une activité pendant un arrêt de travail provoqué par la 
maladie ne constitue pas en lui-même un manquement à l’obligation de loyauté qui subsiste pendant la 
durée de cet arrêt ; que pour fonder un licenciement, l’acte commis par un salarié durant la suspension du 
contrat de travail doit causer préjudice à l’employeur ou à l’entreprise ; 
  
  



Qu’en statuant comme elle l’a fait, sans rechercher si l’activité de pilote de rallye exercée par le salarié 
pendant la période de suspension du contrat de travail avait causé un préjudice à l’employeur, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard des textes susvisés ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute le salarié de ses demandes, l’arrêt rendu le 17 
janvier 2012, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause 
et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d’appel de Paris, autrement composée ; 
  
  
Condamne la Régie autonome des transports parisiens aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la Régie autonome des transports 
parisiens et condamne celle-ci à payer à M. X... la somme de 2 500 euros ;  
  
  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 
pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement cassé ; 
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience 
publique du seize octobre deux mille treize.  
MOYENS ANNEXES au présent arrêt 
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris , du 17 janvier 2012 
  
  
  
  
 


